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COMPTE RENDU

CONSEIL MUNICIPAL DU 05 JUILLET 2022
1. Décision de déclassement du Domaine Public 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que dans le cadre d’un projet mixte de construction de logements et de commerces sur la commune de Roullet-Saint-Estèphe et suite à l’appel à projet lancé par l’Etablissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine (EPFNA) et remporté par le groupe AMETIS, il avait notamment été projeté la cession au profit du groupe AMETIS :

- Par l’EPFNA des parcelles cadastrées section E numéros 645, 760, 864, situées sur la commune de Roullet Saint-Estèphe

- Par la commune de Roullet-Saint-Estèphe des parcelles cadastrées section E numéros 688, 137 et 136, situées sur la commune de Roullet Saint-Estèphe

Aux termes d’une délibération en date du 8 février 2022, reçue en préfecture le 16 février 2022, les membres du conseil municipal de la Commune de Roullet-Saint-Estèphe avaient délibéré à l’unanimité et approuvé la cession des parcelles cadastrées section E numéro 645, 760 et 864, et appartenant à l’EPFNA. Il a toutefois été constaté l’appartenance au domaine public de la Commune des parcelles cadastrées section E numéros 688,136 et 137, en raison de leur usage de parking. 

Conformément à l’article L.3111-1 du Code général de la propriété des personnes publiques, les biens de personnes publiques qui relèvent du domaine public sont inaliénables et imprescriptibles.

Conformément à l’article L.2141-1 du Code général de la propriété des personnes publiques, un bien d'une personne publique, qui n'est plus affecté à un service public ou à l'usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public à compter de l'intervention de l'acte administratif constatant son déclassement.

Afin de régulariser le projet de cession susvisé, il convient d’approuver la désaffectation et le déclassement des biens désignés ci-dessus et faisant partie du domaine public de la Commune de Roullet Saint Estèphe. 

Vu l’ordonnance 2017-562 du 19 avril 2017 relative à la propriété des personnes publiques, visant les dispositions relatives aux déclassements et aux cessions des biens dépendant du domaine public, 

Vu l’article L 2141-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, relatif au déclassement d’un bien appartenant à une personne publique n’étant plus affecté à un service public ou à l’usage direct du public, à compter de l’intervention de l’acte administratif constatant son déclassement, 

À l’unanimité, le Conseil Municipal APPROUVE la désaffectation des biens ci-avant désignés, n’étant affectés à aucun service public ou à l’usage direct du public, VALIDE le déclassement du domaine public des biens désaffectés, AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous actes et documents nécessaires à la régularisation de la cession des parcelles cadastrée section E n°688, 136 et 137, conformément au plan ci-annexé, moyennant le prix de 1€ (UN EURO)
2. Avenant n°4 à la convention opérationnelle n°16-19-096 avec l’EPF

La commune de Roullet-Saint-Estèphe, la communauté d’agglomération du Grand Angoulême et l’EPFNA ont signé le 20 mai 2019 une convention opérationnelle (n°16-19-096) visant la maîtrise foncière d’un ensemble foncier en vue de sa reconversion pour le développement d’une opération mixte à vocation commerciale et de logements et modifiée par trois avenants successifs. Cette convention sera échue le 10 mars 2025. 

L’EPFNA a procédé aux acquisitions de trois propriétés :  

· La parcelle cadastrée section E n°864, comprenant une maison de bourg, a été acquise amiablement le 16 septembre 2019. 

· La parcelle cadastrée section E n°645, comprenant une maison individuelle d’habitation a été acquise par décision de préemption n°2025-25 en date du 11 février 2020 

· La parcelle cadastrée section E n°760, comprenant un entrepôt en friche, a été acquise amiablement le 10 mars 2020, 

Ce projet a nécessité de lourds travaux de démolition et de dépollution, réalisés par l’EPFNA et portant sur les parcelles E n° 864 et 645. Dans le cadre d’une consultation d’opérateurs, le Groupe AMETIS a été retenu pour la requalification de ce tènement foncier. Ce projet structurant a vocation à redynamiser le centre-bourg avec l’arrivée d’une nouvelle population et l’installation de nouveaux commerces et services de proximité. La commune de Roullet-Saint-Estèphe étant déficitaire au titre de la loi SRU, l’offre de logements intègrera 100 % de logements locatifs sociaux, dont une part destinée aux séniors. 

Sur la base de ces éléments, la commune de Roullet Saint Estèphe a déposé un dossier « Fonds Friche ». Désignée lauréate par l’Etat, elle a obtenu la somme de 299 000 € visant à absorber une partie du déficit de l’opération. La commune est le maître de l’ouvrage au titre de la subvention fonds friche et l’EPFNA porte le foncier en vue d’une rétrocession à l’opérateur AMETIS. Afin de mobiliser en tout ou partie la subvention, une avance de 30% maximum de son montant doit être versée à la commune de Roullet Saint Estèphe avant le 31 décembre 2022. 

Au 1er juin 2022, l’EPFNA a dépensé un total de 821 796,27 € HT. 

Il est donc proposé d’amortir le montant du reste à charge prévisionnel de 320 886,27 € HT (soit 385 063,52 € TTC), représentant le solde des frais dépensés par l’EPFNA, jusqu’au 31 décembre 2024, par annuités constantes (le montant des annuités est identique d’une échéance à l’autre, durant la durée de portage), de la manière suivante : 

· avant le 15 décembre 2022, la collectivité verse à l’EPFNA la somme de : 106 962,09 € HT à laquelle s’ajoutera le montant de la TVA au taux en vigueur à la date d’émission de l’avis des sommes à payer ; 

· avant le 15 décembre 2023, la collectivité verse à l’EPFNA la somme de : 106 962,09 € à laquelle s’ajoutera le montant de la TVA au taux en vigueur à la date d’émission de l’avis des sommes à payer ; 

· avant le 15 décembre 2024, la collectivité verse à l’EPFNA la somme de : 106 962,09 € à laquelle s’ajoutera le montant de la TVA au taux en vigueur à la date d’émission de l’avis des sommes à payer ;

Dès lors, l’avenant proposé vise à intégrer un remboursement anticipé des sommes dépensées par l’EPFNA, pour cette opération, durant le portage et ainsi permettre à la commune de percevoir, notamment, l’avance de la subvention Fonds Friche.

À l’unanimité, le Conseil Municipal VALIDE le principe du versement d’annuités à l’EPF à compter de 2022, AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant n°4 à la convention opérationnelle, et tous documents y afférent.
3. Durée d’amortissement du versement du fonds de concours à Logélia.

Monsieur le Maire rappelle que la nomenclature budgétaire et comptable impose des comptes d’acquisition et d’amortissement.

Le champ d’application de l’amortissement des immobilisations incorporelles et corporelles s’applique pour les communes dont la population est égale ou supérieure à 3.500 habitants.

Monsieur le Maire précise que l’assemblée délibérante doit statuer sur la durée d’amortissement du versement fonds de concours à Logélia (770€) pour la participation à la réalisation de logements sociaux sur le territoire communal.

La durée maximale d’amortissement préconisée est de 5 ans.

À l’unanimité, le Conseil Municipal ACCEPTE les propositions de Monsieur le Maire, FIXE à 5 ans la durée d’amortissement pour le fonds de concours versé à Logélia (770€)
4. Répartition des charges de fonctionnement des écoles publiques
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la commune de Saint-Yrieix sur Charente sollicite l’accord du Conseil Municipal concernant l’application d’un tarif forfaitaire de 454.40€ par élève fréquentant les établissements publics préélémentaires et élémentaires de la commune de St Yrieix. Un élève domicilié à Roullet est scolarisé à Saint-Yrieix.

À l’unanimité, le Conseil Municipal APPROUVE le principe de l’application du tarif forfaitaire de 454.40€ par élève, AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document y afférent.
5. Décision modificative n°2 – budget principal

Dans le cadre de la prise en compte des durées d’amortissement des versements de subvention à LOGELIA et au SDEG.
	DEPENSES D'INVESTISSEMENT

	ARTICLE
	NOM
	CHAPITRE
	MONTANT

	204172
	Subventions d'équipements versées SDEG
	204
	+
	13 000,00 €

	2041642
	Subventions d'équipements versées LOGELIA
	204
	+
	770,00 €

	2031
	Frais d'études
	20
	-
	13 770,00 €

	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL
	0,00 €


À l’unanimité, le Conseil Municipal VALIDE la décision modificative n°2 du budget principal.
6. PDIPR – demande de subvention
Dans le cadre du PDIPR, des chemins ruraux existants, envahis par la végétation ont besoin d’être réouverts. Ils nécessitent des travaux d’ouverture de tronçons, d’élagage et de broyage afin d’être utilisés à nouveau.

Le montant des travaux s’élève à 8 285€ HT (soit 9 942€ TTC selon devis reçu), le département de la Charente subventionne la création et l’aménagement de chemins à hauteur de 50% de la dépense HT.
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Tronçons 7, 22 et 30, ouverture 

chemin et création de passage

8 285,00 €Département (50%) 4 142,50 €

Autofinancement 4 142,50 €

TOTAL HT 8 285,00 € TOTAL HT 8 285,00 €

Dépenses Recettes


À l’unanimité, le Conseil Municipal ACTE le plan de financement de cette opération.
7. Don à la commune

Monsieur le Maire indique à l’assemblée que la commune a reçu un don en numéraire de 135€. Les donateurs n’ont pas précisé la destination de leurs dons.

À l’unanimité, le Conseil Municipal AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à l’encaissement de ce don et à l’affecter à l’article 7713.
8. Convention d’objectifs 2021/2022 – Animation pause méridienne

Il s’agit d’une régularisation car la convention d’objectifs pour l’animation de la pause méridienne 2021/2022 a été signée en septembre, mais il n’y a pas eu de délibération du Conseil Municipal s’y rapportant.

Depuis septembre 2018, la commune a mis en place un temps d’animation pendant la pause méridienne. Cette activité est réalisée par Effervescentre, qui anime des temps spécifiques pour des groupes de 10 à 14 enfants dans les trois écoles de la commune.

Le versement de la participation financière est convenu comme suit :

· Une avance à la notification de la convention d’un montant de 4 632€ correspondant à 3/8ème de 12 353 en décembre 2021,

· Le solde en août 2022 d’un montant de 7 721€ correspondant au 5/8ème, après présentation du compte de résultat de l’action réalisée comprenant l’estimation de la PSO versée par la CAF à l’association.

· L’association devra fournir également un bilan des activités issu du comité de pilotage.

À l’unanimité, le Conseil Municipal ADOPTE les versements de la participation financière précitées pour la période de décembre 2021 à août 2022.
